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Le collectif justice et vérité pour Babacar Gueye  et la famille et les proches de Allan Lambin



Le samedi 20 mars 2021, notre réseau appelle à des marches et rassemblements partout en France, dans le cadre des Journées internationales contre les violences des forces de
l’ordre et contre le racisme.
Depuis 10 ans, les victimes des violences d’État marchent pour la vérité, la justice et la réparation. Cette année pour afficher leur volonté d'union, de soutien et de solidarité
mutuels, elles ont décidé de créer le Réseau d'Entraide Vérité et Justice. 
Née le 15 mars 1997 à Montréal, au Canada, la Journée internationale contre la brutalité policière s’est aujourd’hui étendue à la Suisse, à l’Allemagne, au Royaume-Uni, à la France,
à la Belgique, à l’Espagne, et au  Portugal, en passant par le Nigeria, les États-Unis et le Mexique. Le 21 mars, la Journée internationale pour l’élimination de la discrimination
raciale est célébrée en mémoire du massacre de Sharpeville (Afrique du Sud) en 1960, où la police a tué 69 personnes noires, lors d’une manifestation pacifique contre l’apartheid.
En France, les crimes et les violations des droits humains ont été institutionnalisés avec le Code noir de Louis XIV, puis le Code de l’indigénat. Depuis, la répression violente voire
mortelle des personnes racisées est constante et elle s’étend désormais à toutes celles et tous ceux qui contestent la politique gouvernementale.[...]
Lire la suite de l’Appel du Réseau d’Entraide Vérité et Justice sur facebook @reseauveriteetjustice 

STOP À L’IMPUNITÉ !
On étouffe. De l’air ! 
Contrôles au faciès et harcèlement policier dans les quartiers : la police étouffe les jeunes, la justice étouffe les affaires. Et viennent les lois punitives de sécurité globale et contre
le prétendu séparatisme. Chacun chez soi, les moutons seront bien gardés : de moins en moins de droits pour circuler, se rassembler, manifester.  Les discours de haine à
l’encontre des Sans Papier prononcés par le ministre de l’Intérieur, les polémiques islamophobes initiées par la ministre de l’enseignement supérieur, des journalistes ou « experts
» fachos se relayant sur les plateaux télés pour affirmer que Trappes ce n’est plus la France à cause des Musulman.e.s : on étouffe […] A Calais et ailleurs, des milices d’État
vandalisent les campements de réfugié.e.s, les photographes journalistes ont l’interdiction de témoigner : on crève les yeux de la presse et on étouffe la voix de migrant.e.s pour ne
pas faire entendre les cris des appels à l’aide, le bruits des noyades, des violences subis et les cris de la colère.[…] Cette politique anti-migratoire, mâtinée d’islamophobie, de
nationalisme et d’autoritarisme du gouvernement actuel voudrait casser toute solidarité envers les personnes migrantes, les sans-papiers.  C’est ainsi que les Obligations de Quitter
le Territoire Français (OQTF) pleuvent et sont la plupart du temps accompagnées d’Interdiction de Retour sur le Territoire Français (IRTF).  La stratégie est d’invisibiliser tout en se
servant de leur force de travail essentielle.[…]
Lire l’intégralité  du texte de la coordination nationale de la marche des solidarités (XXXXXXXXXXXXX Lien du texte XXXXXXXXXXXXXX)

ON ÉTOUFFE !
L’Islamophobie nous étouffe !
L’état français et les médias ne se contentent pas de ne rien faire pour agir sur les discriminations à l’emploi que subissent les musulman.e.s, leur espérance de vie inférieure, les
difficultés pour être enterré.e.s dignement, ils ne se contentent pas de ne pas informer, non ! ils désinforment, stigmatisent, pointent du doigt en permanence tout une partie de la
société nationale et ne se portent garants que d’un seul droit : celui d’être islamophobe. Ces discours extrémistes participent à alimenter, incontestablement, la suspicion, la
défiance et la haine à l’encontre de nos concitoyen.ne.s de confession musulmane, mais aussi de toutes personnes perçues comme faisant partie de cette communauté, et
favorisent, de fait, les agissements anti-musulman.e.s, anti-migrants, anti sans-papiers, et les assassinats des personnes noires et arabes par les forces de l’ordre. Ils permettent,
en outre, de rendre acceptable les atteintes à tou.te.s les musulman.e.s du monde, en banalisant voire en justifiant leur déshumanisation : camp de concentration pour les
Ouïghours en Chine, massacre des Rohingyas, massacre et assassinat par la privation de nourriture des Yéménites, test des méthodes de guerre française sur le peuple Égyptien,
sans oublier la Palestine qui est devenu un vaste camp d’enfermement. De ces violences néocoloniales dans le monde et aux frontières à la militarisation prochaines des écoles de
Trappes, il n’y a qu’un pas, et certains rêvent de le franchir. On étouffe ! le gouvernement qui n’hésite pas à répandre des données mensongères pour incriminer le CCIF, collectif
légitime de lutte contre la haine religieuse, et s’acharner à le dissoudre à tout prix. On étouffe ! 
Contribution de personnes rennaises en lutte contre l’islamophobie.

PAS DE JUSTICE SANS ÉGALITÉ, PAS DE JUSTICE PAS DE PAIX !
CONTRE LE DÉNI DES DROITS HUMAINS

Interdire le harcèlement répressif et judiciaire contre les manifestants. 
Abroger l’article « permis de tuer » L435-1 de la loi sécurité publique du 28 février 2017 qui assouplit et élargit le cadre de la « légitime défense ». 

Interdire les techniques d’étouffement : clé d'étranglement, plaquage ventral et pliage.
Interdire les armes de guerre, LBD, grenades et les pistolets électriques, pour la police du quotidien comme lors des manifestations et dans les établissements pénitentiaires.  

Interdire les “pare-chocages” et les courses-poursuites pour de simples infractions routières. 
Supprimer l’usage systématique des gaz et des nasses en maintien de l’ordre. 

Fermer les quartiers d’isolement et disciplinaires.
Dissoudre les équipes de matons cagoulés (ELSP et ERIS), responsables de tabassages et des morts “suspectes”.

Installer des caméras dans les véhicules de patrouille.

CONTRE L’IMPUNITÉ ET LE DÉNI DE JUSTICE
Créer un organe indépendant pour enquêter sur les plaintes contre les forces de l’ordre et les surveillants pénitentiaires pour garantir l'indépendance des expertises scientifiques.  

Dépayser systématiquement l'instruction des plaintes contre les forces de l’ordre et les surveillants pénitentiaires.
Mettre en place une assistance psychologique systématique pour les victimes et leurs proches et la gratuité des soins nécessaires

Garantir la prise en charge complète, par la Sécurité sociale et les mutuelles, des  soins et traitements médicaux nécessaires consécutifs à des violences d’État.. 
Garantir l’audition par le magistrat instructeur de  tous les témoins identifiés, leur remettre une copie de leurs auditions et leur mise sous protection.

Garantir l’accès à tous les enregistrements audios et vidéos disponibles. 
Encadrer et engager la responsabilité des médecins intervenant dans des procédures judiciaires. 

CONTRE LE DÉNIGREMENT ET LES VIOLENCES FAITES AUX PERSONNES "SANS-PAPIERS"
La liberté de circulation et d’installation. 

La régularisation.
La protection automatique, dès leur arrivée, des jeunes étranger-ère-s isolé-e-s.

La fermeture des centres de rétention.
L’égalité des droits pour tous dans tous les domaines (éducation, santé, logement, salaires…)

Le droit de vote des étrangers 

ENFIN, nous exigeons :
La suspension immédiate des agents mis en cause pour violences ou homicides, et leur radiation définitive s’ils sont condamnés.

La suspension immédiate des agents ayant tenu des propos ou commis des actes racistes, et leur radiation définitive s’ils sont condamnés.
La suppression des propositions de lois Sécurité globale et Séparatisme, ainsi que l’abrogation de toutes les lois liberticides.
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